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Le tribunal administratif de Rennes, 

(5ème chambre)


	
	


Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 21 juillet 2017, la SARL Kotan bâtiment, représentée par Me A..., demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision du 23 mai 2017 par laquelle le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Bretagne lui a infligé huit amendes d’un montant total de 8 000 euros en application de l’article L. 8115-1 du code du travail.
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :

- elle n’a pas été mise en demeure de régulariser la situation, alors que l’article 
L. 4721-4 du code du travail prévoit une procédure de mise en demeure pour les dispositions relatives à la santé et sécurité relatives aux installations sanitaires, et elle aurait dû bénéficier d’un délai pour régulariser les manquements constatés ;

- la décision contestée est insuffisamment motivée ;

- lors du contrôle du 8 septembre 2016, le local était en cours de nettoyage, dès le 
15 septembre 2016, elle a conclu un contrat avec une entreprise de nettoyage à raison d’un passage par semaine et un avenant a été conclu le 25 novembre 2016 afin de faire passer la fréquence de nettoyage à deux fois par semaine ;
- la sanction est disproportionnée.

Par un mémoire en défense, enregistré le 26 février 2018, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne conclut au rejet de la requête.
Il fait valoir que les moyens soulevés par la société requérante ne sont pas fondés.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :
- le code des relations entre le public et l’administration ;

- le code du travail ;
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience publique :

­ le rapport de M. Fraboulet,

- et les conclusions de Mme Touret, rapporteur public.
Considérant ce qui suit :

1. Les 7 septembre, 8 septembre et 1er décembre 2016, les services de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Bretagne ont réalisé un contrôle sur un chantier de construction à Bruz, pour lequel l’entreprise SARL Kotan Bâtiment avait été retenue pour le lot gros œuvre. Par une décision du 23 mai 2017, le directeur de la DIRECCTE Bretagne a décidé de prononcer huit amendes administratives de 1 000 euros chacune à l’encontre de cette société, fondées sur des manquements aux articles 
R. 4228-3, R. 4228-7, R. 4228-11 et R. 4228-13 du code du travail. La SARL Kotan Bâtiment demande l’annulation de cette décision.
Sur les conclusions à fin d’annulation :
2. Aux termes de l’article L. 8115-1 du code du travail dans sa rédaction alors applicable : « L’autorité administrative compétente peut, sur rapport de l’agent de contrôle de l’inspection du travail mentionné à l’article L. 8112-1, et sous réserve de l’absence de poursuites pénales, prononcer à l’encontre de l’employeur une amende en cas de manquement : (…) / 5° Aux dispositions prises pour l’application des obligations de l’employeur relatives aux installations sanitaires, à la restauration et à l’hébergement prévues au chapitre VIII du titre II du livre II de la quatrième partie, (…). ». Aux termes de l’article R. 4228-3 du même code, qui appartient au chapitre VIII du titre II du livre II de la quatrième partie : « Le sol et les parois des locaux affectés aux vestiaires collectifs et lavabos sont tels qu’ils permettent un nettoyage efficace. Ces locaux sont tenus en état constant de propreté. ». Aux termes de l’article R. 4228-7 du même code, qui appartient au même chapitre : « Les lavabos sont à eau potable. L’eau est à température réglable et est distribuée à raison d’un lavabo pour dix travailleurs au plus. Des moyens de nettoyage et de séchage ou d’essuyage appropriés sont mis à la disposition des travailleurs. Ils sont entretenus ou changés chaque fois que cela est nécessaire. ». Aux termes de l’article R. 4228-11 du même code, qui appartient au même chapitre : « Les cabinets d’aisance ne peuvent communiquer directement avec les locaux fermés dans lesquels les travailleurs sont appelés à séjourner. Ils sont aménagés de manière à ne dégager aucune odeur. Ils sont équipés de chasse d’eau et pourvus de papier hygiénique. ». Aux termes de l’article R. 4228-13 du même code, qui appartient au même chapitre : « Le sol et les parois des cabinets d’aisance sont en matériaux imperméables permettant un nettoyage efficace. L’employeur fait procéder au nettoyage et à la désinfection des cabinets d’aisance et des urinoirs au moins une fois par 
jour. ».
3. En premier lieu, la société requérante fait valoir qu’elle n’a pas été mise en demeure de régulariser la situation alors que l’article L. 4721-4 du code du travail prévoit une procédure de mise en demeure pour les dispositions relatives à la santé et sécurité relatives aux installations sanitaires. Il résulte effectivement des dispositions de l’article L. 4721-1 du code du travail que le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, sur le rapport de l’agent de contrôle de l’inspection du travail constatant une situation dangereuse, peut mettre en demeure l’employeur de prendre toutes mesures utiles pour y remédier, si ce constat résulte soit d’un non-respect par l’employeur des principes généraux de prévention prévus par les articles L. 4121-1 à L. 4121-5 et L. 4522-1, soit d’une infraction à l’obligation générale de santé et de sécurité résultant des dispositions de l’article L. 4221-1. Toutefois, il ressort des pièces du dossier que le directeur de la DIRECCTE Bretagne ne s’est pas fondé sur ces dispositions, qui portent sur les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs, mais sur celles du 5° de l’article L. 8115-1 du code du travail précité, qui portent sur le respect des règles en matière d’installations sanitaires, de restauration et d’hébergement, et qui ne prévoit pas de mise en demeure. Par suite, la SARL Kotan Bâtiment n’est pas fondée à soutenir que le directeur de la DIRECCTE Bretagne aurait dû la mettre en demeure de faire cesser les manquements constatés et qu’elle aurait dû bénéficier d’un délai pour régulariser ces manquements.
4. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d’être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent (…) ». Aux termes de l’article L. 211-5 du même code : « La motivation exigée par la présente loi doit être écrite et comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision ». D’une part, la décision contestée vise les dispositions du code du travail et en particulier ses articles L. 8115-1, R. 4228-3, R. 4228-7, R. 4228-11 et R. 4228-13. D’autre part, elle mentionne les contrôles des 7 septembre, 8 septembre et 1er décembre 2016, ainsi que les manquements constatés. S’il est regrettable que la décision contestée ait été tronquée de quelques mots en haut de sa 3ème page, la SARL Kotan Bâtiment n’est pas fondée à soutenir que la décision contestée serait entachée d’un défaut de motivation alors que, au surplus, elle ne conteste pas avoir reçu le rapport de contrôle établi le 15 décembre 2016 qui est visé dans la décision contestée et qui mentionne l’ensemble de ces manquements.
5. En troisième lieu, les amendes financières, présentant le caractère de sanctions administratives, instituées par l’article L. 8115-1 du code du travail, dont le montant est fixé, en vertu de l’article L. 8115-4, en prenant en compte « les circonstances et la gravité du manquement, le comportement de son auteur ainsi que ses ressources et ses charges » et qui sont soumises, en vertu de l’article L. 8115-5, à une procédure contradictoire préalable, peuvent être contestées, ainsi que le rappelle l’article L. 8115-6, devant le tribunal administratif, lequel exerce un entier contrôle sur tous les éléments de droit et de fait qui lui sont soumis.

6. Suite aux contrôles réalisés le 7 septembre 2016 à 11h30, le 8 septembre 2016 à 11h30 et le 1er décembre 2016 à 9h45, le directeur de la DIRECCTE Bretagne a sanctionné la société requérante en raison de la méconnaissance de l’article R. 4228-3 du code du travail en raison d’un compartiment lavabo qui était sale, de la méconnaissance de l’article R. 4228-7 du même code car ledit lavabo n’était pas alimenté en eau chaude et aucun moyen de séchage ou d’essuyage n’était disponible, de la méconnaissance de l’article R. 4228-11 du même code en raison d’une absence de papier hygiénique dans le cabinet d’aisance et d’une absence de chasse d’eau pour l’urinoir et de la méconnaissance de l’article R. 4228-13 du même code en raison de la saleté des compartiments urinoir, du sol et des parois du cabinet d’aisance.

7. Si la société requérante soutient que, lors du contrôle du 8 septembre 2016, le local était en cours de nettoyage, que, dès le 15 septembre 2016, elle a conclu un contrat avec une entreprise de nettoyage à raison d’un passage par semaine et qu’un avenant a été conclu le 25 novembre 2016 afin de faire passer la fréquence de nettoyage à deux fois par semaine, il ressort des pièces du dossier que le bungalow « sanitaire », comprenant deux compartiments, l’un abritant un lavabo et l’autre un cabinet d’aisance, était sale lors des trois contrôles réalisés et que le nettoyage des cabinets d’aisance doit être quotidien.
8. La société requérante ne peut par ailleurs arguer utilement de la présence d’un second bungalow « sanitaire » lors du dernier contrôle du 1er décembre 2016 dès lors que celui-ci n’était pas raccordé aux réseaux d’eau et d’électricité et qu’elle n’établit pas que celui-ci aurait dû être débranché du 21 novembre au 5 décembre 2016 pour permettre des raccordements.
9. Il résulte de ce qui a été dit aux points 6 à 8 que la sanction prononcée par le directeur de la DIRECCTE Bretagne est fondée sur des faits dont la réalité est établie.
10. En dernier lieu, aux termes de l’article L. 8115-3 du code du travail : « Le montant maximal de l’amende est de 2 000 euros et peut être appliqué autant de fois qu’il y a de travailleurs concernés par le manquement. Le plafond de l’amende est porté au double en cas de nouveau manquement constaté dans un délai d’un an à compter du jour de la notification de l’amende concernant un précédent manquement ». Aux termes de l’article L. 8115-4 du même code : « Pour fixer le montant de l’amende, l’autorité administrative prend en compte les circonstances et la gravité du manquement, le comportement de son auteur ainsi que ses ressources et ses charges ».

11. L’amende d’un montant de 1 000 euros pour chacun des quatre manquements a été multipliée par deux, c’est-à-dire une fois pour le contrôle de septembre 2016 et une fois pour le contrôle de décembre 2016, sans être multiplié par le nombre de travailleurs sur le chantier conformément aux dispositions précitées, à savoir quatre à chaque fois. Eu égard à l’importance du chantier et au montant des travaux de gros œuvre attribués à l’entreprise requérante, à savoir 1 047 000 euros, au chiffre d’affaires du groupe auquel elle appartient, à savoir environ 
10 millions d’euros par an et à la circonstance que cette entreprise a déjà été verbalisée pour un défaut de conformité d’un bungalow « sanitaire » sur un autre chantier en décembre 2014, la SARL Kotan Bâtiment n’est pas fondée à soutenir que le montant total des amendes de 
8 000 euros serait disproportionné.

12. Il résulte de ce qui précède que la SARL Kotan Bâtiment n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision contestée.
Sur les frais liés au litige :

13. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, la somme demandée par la SARL Kotan Bâtiment, au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens.
D E C I D E :

Article 1er : La requête de la SARL Kotan Bâtiment est rejetée.
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la SARL Kotan Bâtiment et à la ministre du travail.
Copie en sera adressée au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne.
Délibéré après l’audience du 7 janvier 2019, à laquelle siégeaient :
M. Gosselin, président,
Mme Pottier, premier conseiller,

M. Fraboulet, premier conseiller,
Lu en audience publique le 4 février 2019.
	Le rapporteur,

signé
C. FRABOULET

	Le président,

signé
O. GOSSELIN


Le greffier,
signé
E. DOUILLARD
La République mande et ordonne à la ministre du travail en ce qui la concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.
